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Balances truquéesAfin d'augmenter leursmarges bénéficiaires, denombreux commerçantsvéreux utilisent des ba-lances de pesage tru-quées. Ainsi, la semainedernière, une vive alterca-tion a opposé, au marchéde Nkembo, un vendeurde poissons à Francine,une cliente. Celle-ci seplaignait de ce que la ba-lance que le vendeur uti-lise pour le poisson n'estpas fiable. En d’autrestermes, elle suspectait labalance du poissonnierd’être truquée."J'ai demandé 5 kg de
poissons divers. Il a pro-
cédé à la pesée en m'indi-
quant que le compte y
était. J'ai trouvé cette
pesée louche. Malgré mes
doutes, j'ai tout de même
payé. Je me suis arrêté
chez un autre commer-
çant, situé à 100 m du
poissonnier pour en avoir
le cœur net. En pesant à
nouveau le poisson, je me
suis rendu compte que le
poids réel était de 4 kg et
non 5 kg. Je suis retourné
chez ce monsieur afin qu'il
me rembourse le prix du
kilogramme manquant,
d'où la dispute", nous aconfié Francine.
Attention à l'arnaque
des produits surgelés !Des cuisses de poulet gor-gées d'eau injectée parseringue, de la graisse enexcès vendue commeviande, ou encore desgros tas d'os appelés kilode dindon : les arnaquesdes produits surgelésprennent des formes va-riées. "J'ai acheté derniè-
rement trois kg de viande
surgelée à 10 500 francs.
Arrivée à mon domicile,
j'ai donc trempé la viande
dans de l'eau pour la dégi-
vrer. Grande a été ma sur-
prise de voir qu'elle
commençait à perdre du
volume. Le plus grave,
c'est après cuisson, les
trois kilos étaient tout pe-
tits dans la marmite. Si je
n'étais pas seule, j'aurais
pensé que les enfants ont
volé de la viande dans la
marmite", nous a révéléMarie-Hélène, femme aufoyer.
De l'huile et du chocolat Certains ''boutiquiers'' deLibreville et ses environsont trouvé la parade par-faite pour ''gruger'' leursclients. Le stratagèmeconsiste à ajouter enquantité de l'huile d'ara-chide dans du chocolat àtartiner pour en augmen-ter le volume. "Je suis
friand de pain au chocolat
que j'achète chaque matin
chez le boutiquier du coin.
Mais j'ai constaté qu'il y
avait peu de chocolat, et
beaucoup d'huile. J'ai fina-
lement compris le jeu. Le
mélange d'huile au choco-
lat a pour but de lui faire
économiser le pot de cho-
colat qui coûte cher, et de
réaliser plus de bénéfice",a indiqué G.L, Gabonaisde 24 ans.

Petites arnaques
de la vie chère

JAL

Si l'on produisait beaucoup,
le pouvoir d'achat se trou-
verait amélioré. La preuve
par le programme PDAR et
Graine à Makokou.

AFIN de lutter contre la viechère, le gouvernement aengagé nombre de méca-nismes visant à augmenterla production agricole. Oncite les mesures conjonctu-relles telle la subvention decertains produits alimen-taires, comme la farine pourprès de 7 milliards de francspar an, les facilités pour les

produits laitiers. La mise en place de la Caissenationale d’assurance mala-die et de garantie sociale(CNAMGS) participe de lavolonté des autorités de ré-duire le coût de la vie. Danscette offre, les Gabonais éco-nomiquement faibles per-çoivent des allocationsfamiliales, une prime derentrée scolaire et uneprime à la naissance sousforme de layette depuis2007, en plus de se soignerà moindre coût. Face aux taux d’importationdes produits vivriers élevésau Gabon, le gouvernementa lancé, en octobre 2008, leprojet de développement

agricole et rural (PDAR)dans le Woleu-Ntem. Sou-tenu par le Fonds interna-tional de développementagricole (Fida), celui-ci aconsisté en la culture des tu-bercules de manioc, de ba-nane plantain, ainsi que dela patate douce. Un programme qui sembleporter ses fruits, si l'on s'entient aux résultats de 2010et 2014. En 2010, le PDAR arapporté à la province 96,7millions de francs et en2014 près de 538 millionsde francs. Ce programmedevra prendre fin en sep-tembre prochain. Aussi, lescommerçants des dépôts demanioc du Marché banane

(PK8) disent recevoir ceproduit. « C’est un pro-
gramme qui donne des bons
résultats mais, qui ne sont
pas suffisants pour le pays
car, il est seulement contenu
dans une province et il faut
qu'il s'étende. C'est difficile
pour ces produits de s'impo-
ser sur le territoire natio-
nal », a souligné le directeurgénéral de l'Agriculture, Bil-landress Bibuthuh.Il y a environ trois ans, lechef de l’État, Ali Bongo On-dimba, a lancé le pro-gramme agricole Graine.L'un des correspondants de"L'Union" à Makokou fait sa-voir que les récoltes de ma-nioc, depuis le mois de

janvier, ont permis de bais-ser le volume de bâton demanioc. Toutefois, on re-grette que les dépôts de ma-nioc situés dans les marchésde Libreville ne revendentessentiellement que du ma-nioc importé du Cameroun,du Congo, et dans unemoindre mesure provenantdu Woleu-Ntem. « De ma-
nière globale, les prix sont in-
flexibles car, le coût du sac de
manioc n'a pas changé de-
puis le lancement de la ré-
colte issue du programme
Graine. Il est toujours à 7 000
francs», a indiqué une com-merçante. Mais les perspec-tives sont prometteuses.

Encore des efforts pour inverser la courbe
Impact des politiques de production agricoles

F.A.
Libreville/Gabon

Longtemps, l'on a abordé
la question de la vie chère
en se concentrant unique-
ment sur les denrées ali-
mentaires. Pourtant
d'autres postes de dé-
penses sont responsables
de l'érosion du pouvoir
d'achat : le  loyer et le
transport. 

DANS notre pays, c’est in-déniable, le loyer repré-sente pour certainsménages le premier postede dépense avant l’alimen-tation. Ces dernières an-nées, l’on a constaté, àLibreville et Port-Gentil,une augmentation du prixdu logement alors que dansle même temps, les res-sources financières et lessalaires n’ont pas suivi cetteévolution.  

S’agissant du ratio règle-ment du loyer-revenu men-suel, certains expertsaffirment que  pour mieuxvivre, le montant de votreloyer ne doit pas excéder lequart du revenu mensuel.Autrement dit, si vous avezun salaire mensuel de 400mille francs, la part réser-vée pour votre loyer ne doitpas être supérieure à 100mille francs. Deux cas pratiques : l’unfonctionnaire, locataired'un loyer subventionné,l’autre, agent du secteurprivé, occupant un loge-ment non subventionné. I.B.L est fonctionnaire, il ré-side à la cité SNI Owendo, etperçoit un revenu mensueld'environ 500 mille francs.Il a en charge son épouse,mère au foyer de deux pe-tites filles scolarisées dansun établissement privé.Dans la répartition de sonbudget, I.B.L dépense 55000 francs pour son loge-

ment de deux chambres, 50000 pour la scolarité de sesdeux enfants, 100 000francs pour la "popote", 60000 francs pour le  trans-port et 50 000 francs de di-vers. Soit une dépensemensuelle de 315 000francs. I.B.L épargne chaquemois 100 000 sous formede tontine, "et les 85 000
francs restants sont conser-
vés à la maison pour faire
face, le cas échéant, à des be-
soins imprévus », nous a-t-ilindiqué. 

J.B, exerce dans le secteurprivé. Lui aussi a un revenud'environ 500 000 francs.Son loyer de deux cham-bres, dans le quartier deNzeng-Ayong, lui coûte 200000 francs. La scolarité deses deux fils, 60 000 francspar mois. Il consacre 100000 francs pour l’alimenta-tion, 60 000 francs pour lerèglement des  facturesd’eau et d’électricité, et 50000 francs pour le trans-port, soit une dépense men-suelle de 470 000 francs.

« Le problème de la lutte
contre le vie chère ne doit
pas seulement se résumer à
la baisse des prix des denrées
alimentaires. Pour ma part,
le loyer me ‘’bouffe’’ une
bonne partie de mes reve-
nus. Si seulement je pouvais
obtenir un logement décent
à hauteur même de 100 000
francs, je réglerais une
bonne partie de mes pro-
blèmes, mais hélas ! », s’est-il exclamé. Comme on le voit, le coût dulogement et celui du trans-port pour se rendre à sonlieu de travail et à l'école(pour les familles ayant desenfants scolarisés), sontdeux postes de dépense quirongent les budgets des dif-férents ménages. Peut-êtreconvient-il d'amorcer uneréflexion en songeant à cesdeux paramètres qui éro-dent les budgets en amont,en plus de l'éternel problé-matique des frais d'écolagedans le secteur privé. 

Le coût du loyer et du transport sur le budget des ménages 
Lutte contre la vie chère 

Willy NDONG
Libreville/Gabon 

La construction des logements sociaux constitue
l'une des solutions à la lutte contre la vie chère.
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ILn'y a pas que les produitsimportés qui coûtent chers,même les produits locaux lesont davantage. A titred’exemple, un litre d’huilede cuisine importée d’Indo-nésie coûte 1 150 francs àLibreville, contre 1 300francs pour le même typed'aliment produit au Gabon.Pourquoi les produits lo-caux sont-ils aussi chers etqu'est-ce qui explique laflambée des prix des pro-duits domestiques ?Plusieurs éléments peuventexpliquer ce phénomène.Le premier élément à pren-dre en compte est ce que leséconomistes appellent "les
économies d’échelle ". C'est-à-dire plus la quantité pro-duite est importante, plus lecoût unitaire de productionde chaque bien diminue.Cette logique s’appliqueégalement au transport des

marchandises : plus une en-treprise transporte de pro-duits dans un mêmevoyage, plus le coût detransport unitaire dechaque produit diminue. Malheureusement, s’agis-sant des produits du cru, lesagriculteurs nationaux neproduisent pas de gros vo-lumes pour bénéficier deséconomies d’échelle. Lesprix demeurent donc éle-vés, comparativement àceux pratiqués au Came-roun où la production estabondante. Autrement dit,pour réaliser les économiesd'échelle, il faut de grandesproductions. Ainsi, l'étroi-tesse du marché gabonaiset la faiblesse de la produc-tion nationale, sont des fac-teurs handicapants.Elles affectent aussi l'indus-trie manufacturière, grandeou petite. Marie-Pierrette,Gabonaise, fabrique defaçon artisanale des pro-duits cosmétiques, à based’avocat. Elle raconte sonexpérience : " Pour la fabri-

cation des produits cosmé-
tiques de beauté pour
femmes, je me ravitaille en
matières premières chez plu-
sieurs commerçantes. De
plus, je dois les stocker et les
conditionner. Ce qui repré-
sente des coûts pour mon
unité de transformation. En-
suite, il me faut commander
les pots et les étiquettes au
Cameroun. Toutes ces
consommations intermé-
diaires accroissent mes coûts
de revient. A la fin, je suis
obligée de vendre l’unité à

20 000 francs", explique-t-elle. Ce cas montre combienles coûts des matières pre-mières et des facteurs deproduction sont source decherté. Outre cela, il y a que la spé-culation et la volonté de ga-gner rapidement de l'argentnuisent à la compétitivitédes produits locaux. Pourpreuve, les études de mar-ché de l'Institut gabonaisd'appui au développement(Igad) ont montré que lesintermédiaires appli-

quaient des marges exagé-rées, entre le point d'appro-visionnement et les centresde vente. Ainsi, un régimede banane fruit Gros-Michelacheté à Mékambo à 1 000francs, est revendu 5 000francs, voire plus, à Libre-ville. Cette volonté de gagner ra-pidement de l'argent estaussi manifeste dans d'au-tres secteurs d'activités, telsque l'immobilier où les prixdu loyer sont fixés pas for-cément en tenant comptedes amortissements comp-tables et réglementaires,mais suivant la volonté dupromoteur d'avoir rapide-ment un retour sur investis-sement.Enfin, dans la fixation desprix, les agriculteurs sui-vent la tendance nationale.Ils augmentent les prix deproduits agricoles afind'obtenir plus de gains leurpermettant de satisfaireaux besoins quotidiens deleurs ménages.

Pourquoi les produits locaux coûtent-ils aussi chers ?
Production intérieure 

Willy NDONG
Libreville / Gabon  

L'étroitesse du marché et les coûts de production
sont un handicap pour les petits fabricants locaux.
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